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ITGYENS  LÉGISLATEURS 


Est  ~ il  nécelîaire  de  conferver  les  jurifdi&ions  des 
prud'hommes  pêcheurs  établies  le  long  des  côtes  dé  la  Mé- 
diterranée ? Ne  font  - elles  point  fupprimées  par  la  conf- 
titurion?  Telles  font  les  queftions  importantes  que  le  Di- 
rectoire exécutif  a foumifes  à votre  fagelfe  par  fon  melfage 
du  24  vendémiaire  dernier. 
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Sur  la  première  queftion , la  commiflîon  dont  je  fuis 
l’organe  penle  cjne  , pour  juftifier  la  neceilire  de  lailîer  fub— 
lifter  les  jurifdî&ions  des  prud’hommes- pêcheurs' ,,  il  luffit 
de  mettre  fous  les  yeux  du  Conieil  une  lettre  écrite  au 
miniftre  de  la  juftice  par  celui  de  la  marine  , le  3 mefti- 
dor,  dernier. 

« La  police  des  pêches , dit  ce  miniftre , eft  confiée  à 
v des  prud’hommes  qui  foin  choifis  parmi  les  plus  anciens 
» des  pêcheurs  -,  ils  doivent  faire  exécuter  les  lois  & ré- 
» glemens  qui  ont  pour  but  la  confervation  des  pêcheries 
» <ïc  la  répreftion  des  abus  qui  pourroiént  tendre  au  dé- 
peuplement  des  côté.s  , étangs  rivières.  Comme  il  y a 
4>  des  parages  plus  avantageux  pour  la  pèche  les  uns  que 
,3  les,  autres , il  faut  régler  le  rang,  le  pofte,  qü ils  appel- 
« lent  le  bol , d’un  chacun,  le  temps  qu’il  doit  y refter  , les 
« filets  & inftrumens  quil  eft  permis  dy  employer  : il  faut 
s>  donc  une  autorité  fur  les  lieux , & parmi  ces  pêcheurs  , 
« pour  maintenir  l’ordre  & veiller  à l’exécution  des  regle- 
» mens.  Ce  foin  eft  confié  aux  -prud’hommes  : ils  jugent  en 
si  outre  tous  les  différens  qui  s elèvent  entre  les  pécheurs. 
« Pour  cet  effet,  lorfque  l’un  d’eux  a une  plainte  a por- 
« ter  contre  un  autre , les  prud  hommes  appellent  & inter- 
.3,  rogent  1 équipage  des  deux  patrons,  de,  lur  les  depofirions 
« mutuelles,  le  jugement  eft  fur  - le  - champ  prononcé  & 
« exécuté.  Si  le  condamne  refufe  de  payer  ce  qui  eit  or- 
33  donné , on  lui  arrête  fon  bateau,  & il  ne  peut  aller  faire 
33  la  pêche  quil  n ait  fatisfait  au  jugement.  I ous  les  hais 
» du  procès  fe  r.éduifent  à deux  fous,  qui  fe  mènent  dans 
« la  boîte  commune.  Vous  voyez  que  cette  jurifdiétion  ne 
« confifte  qu’à  être  jugé  par  fes  pairs  : c eft  une  cjpèce  de 
» jury  qui  ne  préfente  rien  d’inconft. tut ionncL  Pour  exercer 
» cette  fon&ion  . il  faut  avoir  Y expérience  des  dwfrfès  pê- 
,3  ches,  connoître  les  paffages  où  elles  fe  font,  les  courans 
« d’eau  & même  les  vents  i ce  qui  n’ eft  pas  le  moins 
important,  il  faut  avoir  1 habitude  du  langage  des  pecheuis , 
qui  n’eft , pour  ainfi  dire,  connu  que  d’eux  feuls , & 
qui  eft  différent  prefque  dans  chaque  porr.  » 

Quaqd  on  a lu  cette  lettre , il  faut  fermer  les  yeux  à 
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jp évidence,  ou  convenir  que  la  néceflfcé  de  confeiVer  les 
jurifdi&ions  des  prud'hommes  - pécheurs  eft  impérieufé.  A 
quels  tribunaux  en  effet  pourroit-on  confier  la  police  de 
la  pêche  ? S croit-  ce  aux  tribunaux  de  commerce  f 

Mais  comment  ces  tribunaux  , efientiellemerk  fédentaires , 
pourroient-ils  exercer  la  police  des  pêches  au  milieu , pour 
ainfi  dire  , des  bateaux  & dans  des  lieux  où  il  iaudroit 
cnaque  jour  le  tranfporter  ? Comment  pourroientfils  pro- 
noncer lut  des  faits  relatifs  a une  profelîion  qu'ils  ne  cou- 
noîtroient  point?  Ne  fait-on  pas  que  les  pêcheurs  ont  un 
langage  cpn  leur  efip  propre  5 que  chaque  pèche  a fa  forme 
de  procéder  , & quen  un  mot  il  faut  être  nêcheur  pour 
juger  les  affaires  dent  il  s'agit? 


Serait- ce  aut  tribunaux  civils  ? 

Mais,  outre  que  les  inconvéniens  feroient  les  mêmes  à 
quelle  perte  de  temps,  à quelles  lenteurs  , à quels  frais 
énormes  n espoferoit-on  pas  les  pécheurs , il  on  les  obli- 
geoit  de  recourir  à ces  tribunaux  ? Il  efl  donc  néceilaire  de 
cc  nier  ver  aux  pêcheurs  de  la  Méditerranée  leurs  jurifdic- 
tions.  ht  comment  voudroit-on  qu’ils  fu fp e fi di lient  journel- 
lement leur  pêche  /pour  aller  faire  juger  leurs  diffère  ns  , 
ion  dans  les  tribunaux  de  commerce,  foit  dans  les  tribu- 
naux civils  ? Un  tel  ordre  de  chofes  cauleroit  à notre  ma- 
n/ie  , tles;  ê'rands  préjudices  * les  pêcheurs  découragés 
a banuonner oi e n t leur  profeilkm  , ils  en  éloigneroient  leurs 
entans  , ôc  nos  pêcheries  méridionales  périroient , au  très- 
grand  contentement  de  nos  •ennemis.;  Or  , comme  c'efi:  dans 
les  pechenes  que  fe  forment  les  matelots,  & qu’il  ny  a 
point  de  marine  là  où  il  n'y  a point  de  matelots,  il  s'en- 
luit  euaemment  que  la  profpénté  de  la  marine  eft  liée  à 
la  conieryanon  aes  prud'hommes  pêcheurs  j il  eil  donc  né- 
ceilaire , je  le  répète,  de  biffer  fubflfler  leurs  jurildidions. 
Voyons  maintenant  fi  elles  font  contraires  à la  Conftitu- 


n ne  voit  dans  I a61*e  confHtutionnel  aucun  article  oui 
uppnme  les  jurifcliéHons  des  prud’hommes -pêcheurs  : or 
une  fuppreinon  ne  feAupplée  point.  Les  tnbunlux  de  famille, 
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il  eft  vrai , vous  ont  paru  être  abolis  par  cela  féal  qu’ils 
n’ont  point  été  rappelés  par  la  Conftitution.  Mais,  outre  v* 
qu’on  pourroit  foutenir  que  les  jurifdiétions  des  prud- 
hommes- pêcheurs  ont  été  confervées  implicitement  fous  la 
dénomination  générique  de  tribunaux  de  commerce , il  eft 
certain  que  l’exemple  des  tribunaux  de  famille  n’eft  ici  d au- 
v cune  conféquence.  En  effet , il  ne  fa  vit  pas  comparer  une 
jurifdiétion  , pour  ainfi  dire  unique , &:  qui  n’a  jamais  fait 
partie  de  l’ordre  judiciaire  , avec  des  tribunaux  oui  en  ont 
toujours  & conftamment  fait  partie.  Que  l’on  folie  jaillir  du 
filence  de  la  Conftitution  la  fuppreffion  implicite  des  tribu- 
naux de  famille  , cela  fe  conçoit  ; ces  tribunaux  étoient  dans 
loidre  judiciaire  , ils  dévoient  donc  y ère  replacés;  fans 
quoi  , il  faut  penfer  que  le  fouverain  n’a  pas  voulu  les 
conferver.  Mais  cet  argument  ne  vaut  rien  à l’égard  des 
prud’hommes  - pêcheurs  , précifément  parce  quelles  n’ont 
jamais  été  dans  la  hiérarchie  judiciaire  : 8c  comment  vou- 
lez-vous que  l’on  claftat  au  nombre  des  infticutions  judi- 
ciaires un  établiirement  qui  n’a  jamais  fait  partie  de  1 ordre 
judiciaire  ? 

Les  prud’hommes-pêcheurs  ne  font  véritablement  que  des 
arbitres  que  les  pêcheurs  choifilfent  librement  parmi  eux  , 8c 
auxquels  ils  fe  foumettent  pour  terminer  , fans  frais  8c  fur-le- 
champ,  leurs  diftérens  8c  leurs  conteftations  fur  les  faits  relatifs 
à la  pêche  : 8c  c’eft  ici  que  l’on  peut  invoquer  avec  fuccès 
l’article  40  de  la  Conflitution  , qui  dit  quil  ne  peut  être 
porté  atteinte,  au  droit  de.  faire  prononcer  fur  les  différens  par 
des  arbitres  du  choix  des  parties - 

On  objecleroit  inutilement  que  des  pêcheurs  qui  ont  des 
règle  mens  particuliers,  & qui  s’aifemblent  chaque  annee 
pour  fe  çhoiiir  des  arbitres , forment  des  corporations  ; car  < 
la'Tonftituho.n  ne  proferit  que  les  corporations  contraires  a 
l’ordre  public.  Or  le  but  principal  de  celles  dont  il  s agit 
eft  d’entretenir  l’harmonie  entre  les  pêcheurs  ; harmonie 
fan  laquelle  ils  fuiroient  une  profeftion  qu  il  importe  eHen- 
tiellement  à l’Etat  de  fâvorifer  par  tous  les  moyens  poliibies. 
Concluons  donc  que  les  jiinfdi&ions  des  orudhommes- 
pêcüeius , fous  quelque  point  de  vue  quon  les  conliaere* 
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ne  font  point  fupprimées  par  la  Conftitution.  Eh  i comment 
imaginer  que  le  légiftateur  conftituant  ait  voulu  anéantit 
une  inftitution  dont  la  deftrüétion  entraîneroit  celle  de  nos 
pêcheries  méridionales  ? 

Cependant  il  s’eft  élevé  des  doutes  à cet  égard  : quel  parti 
prendrez-vous  pour  les  faire  cefler?  Décréterez- vous  que  les 
prud’hommes  - pêcheurs  font  confervés  ? Mais  ce  leroit 
multiplier  les  lois  fans  néçeftîté  , puifque  l’Aflèmblée  conf- 
tituante  & la  légidarure  les  ont  expreffement  maintenus  par 
des  lois  qui  n’ont  point  été  rapportées.  Déclarerez-vous  que 
les  jurifdi&ions  des  prud’hommes-pêcheurs  ne  font  point  fup-^ 
primées  par  la  Conftitution  ? mais  ce  feroit  l'interpréter  , Ss 
vous  n’en  avez  pas  le  droit.  Et  qu’êtes- vous  donc,  pourrok- 
on  nous  dire , pour  ofer  interpréter  l’Aéfe  conftitutionnel  ? 
Repréfentans  du  peuple  quant  à la  légiflation  , vous  redeve- 
nez citoyens  fttot  qu’il  s?agit4du  paéle  focial  j & de  même  qu  il 
n y a que  l’autorité  légiflative  qui  puilie  interpréter  les  lois  > 
de  même  il  n’y  a qu’une  autorité  conftkuante  qui  puifte  inter- 
préter la  Conftitution. 

Quel  parti  prendrez-vous  donc?  celui  que  la  fagefte  indique 
8c  que  vous  avez  déjà  pris  dans  des  circonftances  à-peu- 
près  femblables  } vous  pailèrez  à l’ordre  du  jour  fur  le  melfage 
du  Directoire  exécutif. 

Croyez,  citoyens  repréfëntans , que  les  doutes  qu’il  importe 
de  diiïïper  ne  fuhftfteront  plus  à i’inftant  où  votre  opinion 
fera  connue.  Le  gouvernement  , dira-t-on , a confulté  les 
légiflateurs  fur  le  point  de  fa  voir  Ci  les  jurifdiélions  des  prud’- 
hommes-pêcheurs font  contraires  à la  Conftitution  , 8c  le 
Confeil  des  Cinq-Cents,  après  s’être  prononcé  pour  la  néga- 
tive, a pafte  à l’ordre  du  jour  fur  le  meftage  : alors  l’exiftence 
de  ces  fortes  d’êtabliifemens  ne  fera  plus  un  problème.  Oh  ï 
combien  il  feroit  impolitique  de  les  fupprimer  1 Députés  du 
Midi , vous  favez  fi  les  prud’hommes-pêcheurs  font  utiles  ! 
A-t-on  befoin  de  matelots  pour  l’armée  navale  ? les  prud’- 
hommes les  fourniftent.  Faut-il  envoyer  des  bateaux  pour 
approviftonner  une  armée  ou  porter  des  dépêches?  on  s’adrefle 
aux  prud’hommes.  Les  navires  du  çotnmérce  font- ils  en  dan- 
ger? les  prud’hommes  font  chargés  de  procurer  les  fecours  les 
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plus  prompts  &:  les  plus  efficaces.  Et  voyez,  je  vous  prie,  ce 
qui  réfukeroit  de  la  fuppreffion  du  prud’hommat  : défelpé- 
rés  de  ir  être  plus  jugés  par  leurs  pairs , contraints  de  fufpen- 
dre  lebrs  travaux  pour  aller  au  loin  & à grands  frais  taire 
juger  leurs  différens , les  pêcheurs  fe  dégoqteroient  d'une 
profeffion  devenue  trop  ingrate;  &:  les  pêcheries  , ces  pé- 
pinières de  matelots  &c  ,de  marins , leroient  bientôt  détruites. 
Hommes  effientiels  à FEtac , non,  vous  ne  ferez  point  privés 
de  vos  juges  naturels  j non,  vous  ne  ferez  point  forcés  de 
recourir  à des  tribunaux  dispendieux  Sc  étrangers  à la  pê- 
cherie : confervez  votre  jurifdiâtion  vraiment  paternelle , vivez 
tranquilles  au  milieu  de  vos  bateaux  ;'  formez  vos  enfans  à la 
navigation;  qu’ils  croiflènt  Çc  s’élèvent  pour  la  profpérité 
du  commercé  ôc  la  gloire  de  la  marine  françaife. 

Votre  commision  , citoyens  repréfentans , vous  propofe 
de  palier  à l’ordre  du  jour  fur  le  me f âge  du  Directoire 
exécutif. 
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A PARIS.  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
frimaire , an  V. 


